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A Monsieur le Juge des Libertés et de la détention de Lille

POUR :

Ayant sollicité l’intervention d’un avocat commis d’office

CONTRE :
Monsieur le Procureur de la République 

PLAISE A MONSIEUR 
LE JUGE DES LIBERTES ET DE LA DETENTION

Sur le défaut du droit l’assistance gratuite d’un avocat devant le juge des libertés et de la détention et la violation corrélative de l’article 6 de la CEDH 

Les principes fondamentaux du droit consacrent le droit à l’assistance effective d’un avocat. L'aide juridictionnelle permet aux justiciables dont les ressources sont insuffisantes, de faire face aux frais d'instances, de procédures ou d'actes devant les juridictions judiciaires et administratives (Loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique).
Au terme de son article 41, la Loi de Finances de 2011 supprime la prise en charge par l'État du droit de plaidoirie dû par le bénéficiaire de l'aide juridictionnelle à son avocat pour chaque plaidoirie ou représentation des parties aux audiences de jugement.
Par cette disposition, le Gouvernement entend instaurer une participation financière afin prétendument « de sensibiliser les justiciables au coût de l’aide juridictionnelle et de limiter les recours abusifs ».
Le droit de plaidoirie, dont le montant s'élève à 8,84 euros, participe au financement du régime de retraite de base des avocats. Les avocats sont redevables de cette somme auprès de la Caisse Nationale des Barreaux Français pour tout dossier plaidé.

Jusqu'alors, ce droit afférent à chaque plaidoirie ou représentation de partie était assumé par l'Etat pour les bénéficiaires de l'aide juridictionnelle. 
Le Conseil National de l’Aide juridique (CNAJ), placé auprès du Garde des Sceaux, s’est opposé à l’unanimité, à la suppression de la prise en charge par l’Etat du droit de plaidoirie.
Désormais, c'est le justiciable, demandeur ou défendeur, partie civile ou prévenu, bénéficiaire de l'aide juridictionnelle ou non, qui devra supporter le droit de plaidoirie. 
Il devra participer financièrement aux frais de justice auprès de son avocat, qui reversera ce droit à la Caisse nationale des barreaux français (CNBF). 
La loi de Finances 2011 instaure donc un ticket modérateur pour l'accès à la justice et à la défense à la charge des justiciables. 
De cette situation découle un certain nombre de problèmes : il est matériellement impossible pour les avocats, notamment dans le cadre de la défense d’urgence (étranger, pénal, mineur), de recouvrer le montant du droit de plaidoirie pour chaque mission d’assistance auprès du justiciable. 

En réponse devant les interrogations des sénateurs, lors de la séance en date du 24 novembre 2010, Monsieur BAROIN, Ministre du Budget a indiqué : « En ce qui concerne les moyens dont disposent les avocats lorsque le client refuse de payer la somme de 8,84 euros, vous avez rappelé qu’ils ont déjà l’habitude de recouvrer directement des sommes auprès des bénéficiaires de l’aide juridictionnelle. La procédure ne sera pas différente et les avocats pourront demander l’avance de cette participation aux droits de plaidoirie avant d’engager les différentes procédures. Quant au champ d’application de ce dispositif, je vous confirme qu’il ne s’applique pas, en matière pénale, aux juridictions d’instruction ».

Il en résulte que le prévenu, retenu aux fins de jugement depuis la fin de sa garde à vue, doit s’acquitter du ticket modérateur pour pouvoir bénéficier de l’assistance d’un avocat. 

Les prévenus dépourvus de ressources, ou dont les ressources sont insuffisantes, bénéficient depuis plusieurs années devant le Tribunal de grande instance de LILLE de l’assistance des avocats de permanence du Barreau de LILLE. 

Le Barreau de LILLE a en effet conclu une convention avec l’Etat sous forme d’un "protocole article 91" afin d’organiser la défense d’urgence des prévenus présentés devant le Juge des libertés et de la détention dans le cadre des comparutions immédiates. 

L’un des engagements du Barreau de LILLE dans le cadre de ce protocole est la garantie de la qualité de la défense d’urgence des personnes déférées. 

Jusqu’alors, le prévenu placé en garde à vue et déféré devant le Juge des Libertés bénéficiait de l’assistance des avocats du Barreau de Lille, dont l’indemnisation était prise en charge au titre de l’aide juridictionnelle totale.

Dorénavant, pour prétendre à l’assistance d’un avocat de permanence, le prévenu devra régler préalablement le ticket modérateur mis à sa charge par l’Etat audit avocat de permanence.  

L’avocat doit donc, avant de débuter son intervention, réclamer au prévenu – qui sort d’une garde à vue éprouvante, qui est menacé d’une restriction de liberté dans le cadre d’une procédure d’urgence -, qui lui est présenté sous escorte quelques heures au plus avant l’audience, qu’il s’acquitte du ticket modérateur.

Une telle exigence est en totale contradiction avec les termes du serment des avocats qui exige le respect des principes de dignité et d’humanité.
Mais surtout, la mise en place de ce ticket modérateur est contraire aux prescriptions de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme qui garantit le droit à un procès équitable et qui dispose que : 
« 1) Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. (…)

3) Tout accusé a droit notamment à : 

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ; 

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 

c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice l’exigent ».

En effet, le droit à l’aide judiciaire est donc expressément garanti dans le texte de la Convention pour l’ensemble des procédures pénales. La raison en est simple au regard des enjeux de liberté encourus par le prévenu, des principes de présomption d’innocence, de droit de la défense et de droit à un procès équitable.

La garantie du procès équitable astreint les Etats contractants à octroyer au justiciable l’aide judiciaire (Cour EDH, STEEL et MORRIS, 15.05.2005)(
)

Au regard de ces critères, il est évident que l’Etat français ne saurait, dans le cadre de la procédure pénale, et surtout d’urgence, subordonner le droit à l’assistance d’un avocat au règlement préalable d’une somme d’argent et, le cas échéant, priver le prévenu de l’assistance d’un avocat :
« 59.  La Cour rappelle que la Convention a pour but de protéger des droits concrets et effectifs. La remarque vaut en particulier pour le droit d'accès aux tribunaux, eu égard à la place éminente que le droit à un procès équitable occupe dans une société démocratique (arrêt Airey, précité, pp. 12-14, § 24). Il est essentiel à la notion de procès équitable, tant au civil qu'au pénal, qu'un plaideur se voie offrir la possibilité de défendre utilement sa cause devant le tribunal (ibidem) et qu'il bénéficie de l'égalité des armes avec son adversaire (voir, parmi de nombreux autres exemples, De Haes et Gijsels c. Belgique, arrêt du 24 février 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-I, p. 238, § 53).

60.  L'article 6 § 1 laisse à l'Etat le choix des moyens à employer pour garantir aux plaideurs les droits susmentionnés. L'instauration d'un système d'aide judiciaire en constitue un, mais il y en a d'autres, par exemple une simplification de la procédure (Airey, pp. 14-16, § 26, et McVicar, § 50).

61.  La question de savoir si l'octroi d'une aide judiciaire est nécessaire pour que la procédure soit équitable doit être tranchée au regard des faits et circonstances particuliers de chaque espèce et dépend notamment de la gravité de l'enjeu pour le requérant, de la complexité́ du droit et de la procédure applicables, ainsi que de la capacité du requérant de défendre effectivement sa cause (Airey, pp. 14-16, § 26 ; McVicar, §§ 48 et 50 ; P., C. et S. c. Royaume-Uni, no 56547/00, § 91, CEDH 2002-VI ; et aussi Munro, décision précitée).

62.  Toutefois, le droit d'accès aux tribunaux n'est pas absolu ; il peut donner lieu à des limitations à condition que celles-ci poursuivent un but légitime et soient proportionnées (Ashingdane c. Royaume-Uni, arrêt du 28 mai 1985, série A no 93, pp. 24-25, § 57). Il peut par conséquent être acceptable d'imposer des limitations à l'octroi d'une aide judiciaire notamment en fonction de la situation financière du plaideur ou de ses chances de succès dans la procédure (Munro, décision précitée). En outre, l'Etat n'a pas pour obligation de chercher à garantir, au moyen de fonds publics, une égalité des armes totale entre la personne assistée et son adversaire, du moment que chaque partie se voit offrir une possibilité́ raisonnable de présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son adversaire (De Haes et Gijsels, précité, p. 238, § 53, et aussi McVicar, §§ 51 et 62).

63.  La Cour doit examiner les faits de l'espèce au regard des critères qui viennent d'être exposés ». 
L’enjeu de la défense pénale d’urgence est à l’évidence fondamentale pour le prévenu, comme il vient d’être rappelé.

Le droit pénal et la procédure pénale sont également de plus en plus complexes et la présence de l’avocat est indispensable.
En l’espèce, le prévenu se voit attrait devant un juge par son contradicteur, le ministère public, et il lui appartient de se défendre alors même que des réquisitions de placement sous contrôle judiciaire, qui constitue une restriction grave de la liberté, lui sont opposées.
La procédure se déroule sur une période de temps extrêmement brève et il n’existe aucune possibilité de demander un renvoi pour préparer sa défense alors même que le prévenu encourt une mesure contraignante restrictive de liberté et alors qu’est déniée au Juge des Libertés toute possibilité d’apprécier la régularité de la procédure pénale qui lui est déférée et qui fonde pourtant les réquisitions de contrôle judiciaire.

Au regard de ces éléments, le seul moyen d’assurer que chaque partie se voit offrir une possibilité́ raisonnable de présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son adversaire (Ibid.  § 62) est que le prévenu, dont le contradicteur est l’Etat qui dispose de moyens sans commune mesure avec les siens (ibid. § 69), continue de bénéficier de l’assistance d’un avocat sans avoir à prendre en charge tout ou partie des frais exposés pour sa défense lorsqu’il n’en a pas les moyens. 

Le fait que le concluant ne bénéficie pas d'une aide judiciaire en l’espèce exige qu’il puisse bénéficier d’un délai pour tenter de réunir, s’il le peut, la somme de 8,84 € nécessaire pour bénéficier de l’assistance d’un avocat.

Le juge des libertés et de la détention ne saurait faire droit à la requête du parquet au terme d’une procédure ainsi entachée d’irrégularité. 

C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Douai dans une ordonnance en date du 18 octobre 2005 (05/00274) en rappelant que :

« L’étranger a droit à un procès équitable et notamment à un avocat commis d’office s’il le demande. La violation des droits de la défense rend la décision irrégulière et doit entraîner sa nullité ».

La requête du ministère public doit par conséquent être rejetée. 

PAR CES MOTIFS

Le concluant sollicite de Madame Monsieur le Juge des libertés et de la détention près le Tribunal de grande instance de Lille :

· DEBOUTER Monsieur le Procureur de la République de sa demande,

· LIBERER purement et simplement l’intéressé.

�� HYPERLINK "http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=4&portal=hbkm&action=html&highlight=Steel&sessionid=64951513&skin=hudoc-en" �http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=4&portal=hbkm&action=html&highlight=Steel&sessionid=64951513&skin=hudoc-en� 
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